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Xème congrès du Cimo 
Le tout économique 

Plus que jamais, le Cima (European association of fresh produce importers), lors de son 
Xème Congrès, a été le lieu de célébration de la pensée unique économique. Sur le thème 
de la globalisation des marchés et au fil des témoignages de participants provenant 
d'univers très proches -notamment transnationales et grande distribution- les 
professionnels européens de l'importation de fruits et légumes frais et ceux des secteurs 
connexes ont identifié les opportunités à saisir et les défis à relever pour leur filière. 

cc Dormez tranquilles bonne gens, le commerce 
providence s'occupe de tout. » Voici comment les 
professionnels de l'importation de fruits et légumes 
imaginent le troisième millénaire. Tout ce qui entrave 
le grand dessein est vilipendé. La réforme de 
l'Organisation commune des marchés (OCM) des fruits 
et légumes est, bien entendu, la proie des critiques les 
plus dures de l'organisation. Selon ses détracteurs, en 
allouant des aides aux organisations de producteurs, 
elle biaise la libre concurrence puisque la compétitivité 
de ces structures est renforcée articiellement aux 
dépens des importateurs traditionnels. Des 
administrations d'Etats membres de l'UE sont même 
accusées, à mots couverts, de favoriser certains de 
leurs opérateurs. 

Mais la libre concurrence se retourne contre le secteur 
de l'importation. La montée en puissance du pouvoir 
de négociation de la grande distribution inquiète . Dans 
ce sens, Carrefour Marchandises Internationales n'a 
d'ailleurs pas caché ses ambitions et ses stratégies: 

Carrefour, qui cherche à devenir un acteur 
économique majeur dans tous les pays où ils 'implante, 
recherche ses propres sources 
d'approvisionnement ( ... / ». Il prône une organisation 
forte de la grande di,stribution afin d'équilibrer la 
concentration à la production. Il veut aller 
cc directement négocier avec les producteurs ( ... ) ». 

Les deux acteurs de la filière (importateur et 
distributeur) se rejoignent sur le poids du politique : ce 
serait la seule limite à la mondialisation. Pourtant, le 
congrès à peine clôturé, la crise que viennent de 
traverser les marchés boursiers internationaux vient à 
propos rappeler que, sans certains garde-fous, tout 
est à craindre de la mondialisation. 

De nouveaux défis 

Le respect de normes sanitaires de plus en plus 
draconiennes, le développement des nouveaux 
systèmes d'information, la nécessité de fournir des 

produits de qualité à des consommateurs de plus en 
nombreux et le développement des biotechnologies 
sont quelques-uns des défis auxquels devront face les 
entreprises d'importation européennes dans les années 
à venir. Dans cet inventaire, le groupe de pression 
européen n'épargne pas, et c 'est la tradition, l'action 
souvent très néfaste des réglementations qui freinent 
sans raison le développement des flux. 

Fait rare, les congressistes n'ont pas abordé sur le 
fond l'avenir de l'OCM banane. Ce mutisme est dû, 
d'une part à l'incertitude qui entoure le dossier et, 
d'autre part à la composition même du Cima où 
d'ardents défenseurs de cette organisation de marché 
cohabitent avec ses opposants . 

Elargissement : l'UE met la barre très haut 

Les prochains élargissements de l'UE aux pays 
d'Europe centrale et orientale (PECO) ont aussi pris 
une large place dans les débats. Le défi est énorme. Le 
représentant du ministère de l 'Economie allemand a 
comparé ce projet à celui de la réunification de son 

··pays, ce qui n'est pas pour rassurer . Dix pays frappent 
à la porte. Ils ne représentent que 3,5 % du Produit 
National Brut européen mais leur population 
augmenterait d'un tiers celle de l'Union. Leur retard, 
dans tous les domaines, est considérable. La Pologne, 
la Hongrie et la Tchéquie seraient , 
cc économiquement", les plus proches : leur revenu par 
tête est le t iers du revenu par tête moyen de l'UE. Les 
autres pays sont bien en deçà, avec seulement 1 /5ème 
du revenu européen. Des efforts financiers très 
importants seront nécessaires. Les Etats du sud de 
l'Europe ne sont pas prêts à se sacrifier pour ces 
nouveaux venus, c'est du moins ce qui ressort d'une 
communication faite par un membre du Parlement 
européen, de nationalité espagnole • 

Denis Loeillet, Cirad-flhor 
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